[image: ]S18 Information aux salariés, des élus CGT au CSE
FIN des horaires de nuit et de VSD !
La direction profite de la pandémie !
CSE ordinaire du 28 avril 2020
Les élus au CSE de Sochaux étaient consultés ce mardi 28 avril sur l’arrêt des avenants au contrat de travail pour les salariés en horaire de nuit et de VSD. 
Extrait de l’ordre du jour envoyé aux membres CSE : 
5.1 Information et avis du CSE sur le projet de réaffectation des salariés en horaire de doublage dans le cadre du redémarrage suite à la crise COVID-19. Compte tenu de l’arrivée à échéance des avenants trimestriels d’affectation en horaire atypique, et du besoin de recourir aux salariés de tous les horaires pour faire face au risque de sur-absentéisme au moment du redémarrage, tous les salariés seront affectés dans les horaires normaux, de doublage. Ces salariés bénéficieront d’une priorité de réaffectation dans leur horaire d’origine le moment venu dans l’ordre de redémarrage des tournées.
[image: ]La direction sans annoncer de date de reprise, veut par ce stratagème pallier, aux éventuelles absences. Les bénéfices de l’entreprise doivent servir au maintien des emplois, dans l’horaire, avant cette pandémie.
Les ACCAC seront déclenchés, mais ce sont encore les intérimaires qui vont faire les frais de cette décision qui est une véritable casse de l’emploi pour la région.
Avis de la CGT sur cette arnaque
Compte tenu du confinement encore en vigueur, une reprise du travail, même au volontariat, ne va pas dans le sens de contribuer à enrayer l’épidémie de COVID-19 mais va à l’encontre des efforts particulièrement conséquents des personnels de santé et des médecins.
D’autre part, nous considérons que les moyens mis en place sont insuffisants. C’est en tout cas ce que nous avons pu constater et fait remarquer lors des tours de terrain de CSSCT. 
La CGT a toujours exprimé son désaccord avec la politique de la direction concernant les avenants, qui permettent en réalité, d’exercer un chantage envers les salariés, dont nous avons d’ailleurs eu maintes fois l’occasion de réclamer qu’ils cessent.
Nous considérons que la fin des avenants ne peut en aucun cas justifier de demander à des salariés de l’équipe de nuit et du VSD de venir travailler en horaire de doublage. Cette demande revêt, en effet, bien plus d’incertitudes pour eux que de garanties et à tous les niveaux.
[image: ]Pour la CGT la direction ne peut solliciter des salariés de nuit et de VSD pour travailler en doublage en raison d’un manque d’effectifs.
Nous tenons à rappeler que l’activité partielle a été mise en place pour préserver l’emploi de tous les salariés, intérimaires inclus, et non pour expédier des salariés à pôle emploi.
Pour la CGT chaque salarié en CDI, CDD PSA ou intérimaire doit pouvoir retrouver son emploi, là où il l’a laissé avant le départ en confinement, dans son équipe, dans sa tournée et son horaire lorsque la situation sanitaire le permettra.
A ce propos, la CGT tient à exprimer son entier désaccord avec la direction qui n’a pas maintenu l’emploi de salariés intérimaires et renié ses engagements d’embauches en CDI pour d’autres salariés intérimaires.
Par conséquent, la CGT a émis un avis défavorable.
Pourquoi le 1er mai ?
Au début du 19ème siècle, pour leurs profits, les capitalistes faisaient travailler les ouvriers, hommes, femmes et enfants dès l’âge de 6 ans dans de véritable bagnes, jour et nuit, jusqu’à l’épuisement, la maladie ou la mort. Les journées de travail de 14 à 16 heures et semaines de plus de 80 heures étaient leur lot commun. Sur tous les continents il y eu des luttes pour la journée de 8 heures et en 1856, les maçons de Melbourne, en Australie furent les premiers à l’obtenir.
[image: ]Aux Etats Unis, le mouvement ouvrier Américain lançait une grève générale nationale le samedi 1er mai 1886, jour travaillé, pour la journée de 8 heures. La peur qu’elle inspira aux patrons entraîna une répression féroce.
A Paris, en juillet 1889, trois ans après les émeutes de Chicago, lors du congrès de fondation de l’Internationale Ouvrière, il fut décidé que le 1er mai soit « la journée internationale de lutte des travailleurs » en hommage à la combativité de la classe ouvrière Américaine.
Aux Etats Unis, l’appel à la grève était déjà fixé au 1er mai 1890, l’Internationale Ouvrière s’y rallia et cette première mobilisation commune des exploités du monde entier fut un succès. Pour la petite histoire, en 1890, les manifestants arboraient un triangle rouge, symbole de leur triple revendication : 8 heures de travail, 8 heures de sommeil, 8 heures de loisirs, plus tard, ce symbole sera une fleur d’églantine…
Aujourd’hui, avec le coronavirus, les travailleurs de tous les pays devront lutter pour que leurs vies passent avant leurs profits !
L’épidémie du coronavirus rappelle que dans tous les pays, ce sont les profits qui passent avant la vie des travailleurs et de la population. Le 1er mai, journée internationale de lutte garde toute sa valeur, cette société d’exploitation mène les travailleurs du monde entier à la catastrophe, et ils ont le même intérêt à lutter pour remettre en cause sa direction par les capitalistes.
C’est pour cela que la CGT appelle les travailleurs à faire de ce 1er mai, même confinés, une grande journée de revendications pour conquérir de nouveaux droits et une meilleure répartition des richesses.
Pour réussir ce 1er mai cliquez ici
Faites tomber les masques !
Comment faire confiance à une direction qui ment sans arrêt ? Voici quelques exemples, à vous de juger. La CGT ne veut pas créer de polémique, ni comme certains le propagent tuer l’entreprise, mais nous ne voulons plus croire à leurs boniments :
· [image: ]En 2011 la CGT révèle un document sur la fermeture d’Aulnay, la direction se défend de sa fermeture et dément celle-ci, finalement l’usine d’Aulnay a fermé en 2013.
· En 2019, cette même direction annonce le transfert d’activité de l’usine d’Hérimoncourt sur le site de Vesoul, en se défendant d’une fermeture de son site historique. Encore un mensonge de plus puisque l’usine sera vidée et donc fermée.
· La direction annonce la suspension des équipes de nuit et de VSD, sans donner une date pour remonter celles-ci. Est-ce que nous pouvons comprendre que c’est l’arrêt de ces équipes ?
· Dans l’Est Républicain, elle dit avoir donné des masques à l’hôpital, dans la foulée nous découvrons un arrêté préfectoral de réquisition. La direction assure les avoirs donnés spontanément. Mais alors, pourquoi cet arrêté ?
A vous de juger !
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PREFET DU DOURS

ARRETEw 254090 03171 002

iels de protection dans le eadre de Iépidémic de COVID-19

Le Préfet du Doubs
Chevalier de I'Ordre national du Mérite.
Vu o code de la sécurité intérienre
Vu e code général des collectivités territoriales, ¢l notamment 1. 2215-1 ef suivants ;

Vu e décret 02004374 du 29 avril 2004 relatf aux. pouvoirs des préfets, & Porganisation et &
Paction des services de I'ltat dans les réions ot départements ;

n de M. Joel MATIIURIN, Préfet du

Va o décret du 24 seprembre 2018, portant nomi
Doubs ;

Vu e décret n°2020-247 du 13 mars 2020 relatif aux réquisitions nécessaires dans le cadre de la
lutte contre le virus COVID-19 ;

Voo Pugence;

CONSIDERANT le caractére actif de la propagation du virus SARS-COV-2 sur le territoire national
et la ndcessité de limilter sa propagation en matiére de santé publigue ;

CONSIDI

ERANT I'état de la menace sanitaire liéc au risque épidémique en cours ;

CONSIDERANT que les stocks de masques de protection respiratoire de types FP2, FP3, N95, N99,
N100, P9S, P99, P100, RIS, R99, R100 détenus par toutes personne morale de droit public ou de droit
privé sont réquisitionnés jusqu’au 31 mai 2020 ;

CONSIDERANT que Pusine PSA de Sochaux dispose de masques de protection que Pinterruption
de la production du site depuis mardi 17 mars 2020 & 05h00 ;

Sur proposition du directeur de cabinet

ARRTTE :

Article 1: Les masques de protection détenus par 'entreprise Peugeot SA sur son site de production
automobile de Sochau sont réquisitionnés au profit du centre hospitalier Nord-Franche-Comté de
“Trévenans.

Article 2 ; Toute infraction au présent arrété scra réprimée, selon les dispositions de Iarticle R610-5
du Code Pénal : « La violation des interdictions ou le manquement aux obligations édictées par les
décrets et arréteés de police sont punis de Famende prévue pour les contraventions de la Irc classe ».

Artiele 3: Le directeur de cabinet, le dirccteur départemental de la scurité publique et le
commandant du groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
Pexéoution du présent arété qui sera nolific au directeur du site de production de Peugeot SA &
Sochaux et publié au recucil des actes administratifs de la préfecturc du Doubs.

Article 4: Lo présent amété peut faire Pobjet d’un recours confentieus devant le. tribunal
administratif de Besangon dans un délai de deux mois & compter de sa publication.

Fait i Besangon, le 17 mars 2020
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